Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'inclusion active des personnes exclues du marché du travail, adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Rapporteur: Jean LAMBERT (Verts/ALE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0263/2009 / P6_TA-PROV(2009)0371

3.
Date d'adoption de la résolution: 6 mai 2009

4.
Objet: inclusion active des personnes exclues du marché du travail

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La résolution du PE approuve les principes communs et les orientations pratiques présentés dans la recommandation de la Commission n° 2008/867/CE relative à la stratégie d'inclusion active basée sur trois piliers, à savoir un complément de ressources adéquat, des marchés du travail favorisant l'insertion et l'accès à des services de qualité, suivant les conclusions de la réunion du Conseil EPSCO du 17 décembre 2008.

Elle fait observer que toute stratégie d'inclusion active doit reposer sur les principes des droits individuels, du respect de la dignité humaine et les principes de non-discrimination, d'égalité des chances et d'égalité des genres; sur la promotion de l'intégration sur le marché du travail combinée avec la pleine participation à la société; et sur la réalisation des principes de qualité, d'adéquation et d'accessibilité pour les trois piliers. 

Elle demande au Conseil de convenir d'un objectif en matière de régimes de revenus minimum qui devrait être au moins supérieur au niveau du risque de pauvreté (60 % du revenu national moyen égalisé) et de convenir également d'une date à laquelle cet objectif devra être atteint. Elle souligne sa demande récente à la Commission et au Conseil de fixer des objectifs concernant la réduction de la pauvreté. Elle suggère que les États membres examinent activement une politique de salaire minimum afin de s'attaquer au problème des travailleurs pauvres. 

Elle souligne les problèmes particuliers auxquels doivent faire face les travailleurs pauvres, les personnes souffrant de handicap, y compris de problèmes de santé mentale, les parents isolés ou les familles nombreuses, ainsi que les soignants. Elle invite en particulier la Commission et les États membres à garantir que la législation communautaire existante sur l'égalité des genres, l'égalité en général et la non-discrimination est mise en œuvre pleinement, correctement et efficacement. 

Elle considère qu'il est nécessaire d'élaborer un plan d'action visant à établir une directive-cadre de l'Union européenne sur les services d'intérêt général afin de garantir les obligations de service universel en ce qui concerne les services d'intérêt général; elle invite la Commission à coordonner étroitement le processus politique en rapport avec l'inclusion active, notamment en ce qui concerne des services sociaux de qualité élevée, avec le développement en cours d'un cadre volontaire relatif aux services sociaux d'intérêt général de qualité, et à examiner sans délai tous les moyens possibles permettant de clarifier le contexte juridique dans lequel fonctionnent les services sociaux d'intérêt général et à doter ces derniers d'un cadre juridique servant de référence, en particulier en adoptant des instruments législatifs et notamment une directive-cadre.

Elle invite la Commission à améliorer le financement des approches ascendantes au titre des Fonds structurels, et notamment du FSE, ainsi que l'élaboration d'indicateurs qui mesurent les progrès apportés à l'inclusion sociale et à l'inclusion active.

Elle demande une feuille de route sur la mise en œuvre des stratégies d'inclusion active, basées sur la participation de la société civile et des autres parties prenantes, y compris des personnes confrontées à la pauvreté; estime que cette feuille de route devrait préciser les délais à respecter ainsi que des objectifs qualitatifs et quantitatifs réalistes sur la base d'indicateurs spécifiques et d'un dialogue approfondi entres les parties prenantes; estime également que la feuille de route devrait énoncer de quelle façon l'inclusion active doit être mise en œuvre et contrôlée par la méthode ouverte de coordination pour la protection sociale et l'inclusion sociale, notamment à l'échelon local, régional et national; salue par conséquent l'initiative de la Commission d'associer les autorités locales au contrôle de la mise en œuvre des stratégies d'inclusion active en finançant, dans le cadre du programme Progress, un réseau d'observatoires des autorités locales sur l'inclusion active; demande à la Commission et aux États membres d'accorder à ces observatoires un rôle de premier plan dans le processus politique à venir grâce aux programmes nationaux de réforme de la stratégie de Lisbonne révisée et en particulier à la stratégie européenne pour l'emploi. 

7.
Réponse aux requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Suivi et évaluation des principes communs relatifs à l'inclusion active: conformément à la recommandation de la Commission, aux conclusions du Conseil et à la résolution du Parlement européen, la mise en œuvre des principes communs sera suivie et évaluée dans le cadre de la méthode ouverte de coordination pour la protection sociale et l'inclusion sociale à la lumière de la stratégie européenne pour l'emploi. Les détails sont actuellement discutés par le Comité de la protection sociale.

Indicateurs: en vue de la définition du cadre de suivi, le sous-groupe «Indicateurs» du Comité de la protection sociale a déjà commencé à travailler sur des indicateurs concernant l'inclusion active couvrant les trois piliers (revenu minimum, lien avec le marché du travail et accès à des services de qualité). L'ensemble complet d'indicateurs devrait être adopté pour la fin 2009.

Services sociaux d'intérêt général (SSIG): la consultation sur les SSIG lancée par la Commission en 2006 a clairement démontré qu'il était nécessaire de clarifier le cadre juridique actuel plutôt que d'en mettre en place un nouveau. À cette fin, la Commission a adopté deux documents

 sur les questions fréquemment posées qui accompagnaient la communication de la Commission de 2007
, a lancé un site Internet interactif, et mettra en place une initiative de formation à destination des fonctionnaires des autorités publiques locales concernant l'application du droit communautaire dans le domaine des SSIG. Le Comité de protection sociale a créé un groupe de travail pour discuter de la nécessité d'un cadre volontaire de qualité pour les SSIG et de ce que le cadre de qualité devrait comporter.

Autres initiatives soutenues par le programme Progress

Réseau d'observatoires des autorités locales sur l'inclusion active — salué par le Parlement dans la résolution. Ce projet a été récompensé par Eurocities et a débuté le 1er mars 2009. Il a pour principaux objectifs de suivre et de promouvoir les meilleures pratiques dans les politiques d'inclusion active, notamment en ce qui concerne des services de qualité, ainsi que d'analyser le développement et la mise en œuvre des stratégies d'inclusion active au niveau local. La phase pilote durera 18 mois et concernera cinq observatoires (Southampton, Rotterdam, Stockholm, Prague et Bologne). L'accent sera mis sur les services d'aide au logement et les logements sociaux, ainsi que sur les services de l'emploi;

Projets d'apprentissage mutuel (d'une durée de deux ans, à terminer fin 2009). Les projets les plus intéressants pour l'inclusion active sont CONNECTIONS (Organisational approaches to multiple deprivation – Approches organisationnelles concernant les privations multiples); MPHASIS (Mutual Progress on Homelessness Information Systems – Progrès mutuel sur les systèmes d'information concernant les sans abris); Standard Budgets – un instrument visant à lutter contre le surendettement et à le prévenir, ainsi qu'à promouvoir l'inclusion financière et le bien-être; Wise (Work Integration: Social Enterprises as a Tool for Promoting Inclusion – Insertion professionnelle: des entreprises sociales pour promouvoir l'inclusion); and SYNTHESIS (Health and Social Services Integration for the Most Vulnerable Groups – Intégration des services sanitaires et sociaux pour les groupes les plus vulnérables);

Évaluations par les pairs dans le domaine de l'inclusion active en 2009: mesure de l'impact des politiques de lutte contre la pauvreté et d'inclusion active: tableau de bord comme exemple d'outil d'évaluation, de suivi et de collaboration (France); nouveau programme de qualification pour les personnes ayant de faibles revenus et ne bénéficiant pas de revenu de remplacement par leur régime d'assurance national (Norvège); stratégie de la ville (Royaume-Uni); évaluation de la situation des sans-abris (Autriche); combiner choix, qualité et équité dans les services sociaux (Danemark); assurer le bon fonctionnement du système de santé dans les régions touchées par le vieillissement de la population et un déclin démographique (Allemagne);

Le soutien financier aux réseaux de l'Union travaillant dans le domaine de l'inclusion sociale se concentre particulièrement sur l'inclusion active par le biais d'accords de partenariat;

Analyse des régimes de revenu minimum: dans le cadre du marché avec l'OCDE (modèle de prélèvements/prestations) et avec le modèle EUROMOD (université d'Essex), la Commission a demandé que des simulations des politiques soient réalisées et que des devis soient établis pour estimer le coût de la réforme et de la mise à jour des régimes actuels.
-----------
� Document de travail des services de la Commission portant sur les «Questions fréquemment posées relatives à la décision de la Commission du 28 novembre 2005 sur l'application de l'article 86, paragraphe 2, du traité CE aux aides d'État sous forme de compensations de service public accordées à certaines entreprises chargées de la gestion des services d'intérêt économique général, et de l'encadrement communautaire des aides d'État sous forme de compensation de service public» - SEC (2007) 1516 du 20.11.2007.


� Document de travail des services de la Commission portant sur les «Questions fréquemment posées concernant l'application des règles de passation des marchés publics aux services sociaux d'intérêt général» SEC(2007) 1514 du 20.11.2007.


� Communication de la Commission «Les services d'intérêt général, y compris les services sociaux d'intérêt général: un nouvel engagement européen» COM(2007) 725 final du 20.11.2007.


� http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=327
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